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Re´sume´
L’impact quantitatif et dynamique de la TVA sociale, i.e. une re´forme fiscale consistant a` substituer
de la TVA aux charges patronales, est e´value´ a` l’aide de deux mode`les d’e´quilibre ge´ne´ral dynamique.
Le premier est un mode`le walrasien sans autres distorsions que des taxes sur les revenus du travail
et du capital et sur la consommation. Le second introduit en plus des frictions d’appariement sur
le marche´ du travail. Deux scenarii de mise en œuvre de la TVA sociale sont envisage´s. Dans tous
les cas, la re´forme fiscale se traduit par un effet de long terme de faible ampleur sur le niveau des
variables agre´ge´es et une ame´lioration modeste du bien–eˆtre. Dans le mode`le sans frictions, ces gains
sont substantiellement re´duits lorsque la re´forme est pre´–annonce´e six trimestres avant sa mise en
œuvre effective. L’effet d’une pre´annonce est moindre dans le mode`le avec frictions sur le marche´ du
travail.
∗Addresse : Banque de France (41–1391), 31 Rue Croix des Petits–Champs, 75049, Paris cedex 01, France. email :
julien.matheron@banque-france.fr. Nous tenons a` remercier Fabrice Collard, Franck Portier, Emmanuel Thibault ainsi
que Pierre Malgrange (e´diteur) et deux rapporteurs anonymes pour leurs remarques et suggestions. Les erreurs et impre´cisions
sont noˆtres. Les vues exprime´es dans cet article sont celles des auteurs et n’engagent en aucune fac¸on la Banque de France.
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1 Introduction
Parmi les nombreuses propositions de re´forme du financement de la protection sociale, la “TVA sociale”,
i.e. une re´duction du couˆt du travail finance´e par une hausse du taux de TVA assise sur la consomma-
tion, a re´cemment suscite´ de nombreux de´bats politiques et e´conomiques. Diffe´rents rapports et e´tudes
se sont interroge´s sur l’opportunite´ d’une telle politique 1. Ces travaux ont mobilise´ diffe´rents mode`les
macro–e´conomiques afin de quantifier les effets agre´ge´s de cette politique : mode`les macro–e´conome´triques
traditionnels (e´tudes de la DGTPE, de l’OFCE, d’ERASME) 2, maquette analytique de long terme (Beau-
vallet et Restout, 2007, Coupet et Renne, 2007b) et mode`le dynamique d’e´quilibre ge´ne´ral (Laffargue, 2000,
Coupet et Renne, 2007a, Gauthier, 2008).
Le pre´sent article se situe dans la ligne´e de ces derniers travaux, tant du point de vue de la mode´lisation que
de la question de politique e´conomique. Comme ces auteurs, notre approche s’inscrit dans le programme
de recherche sur l’e´valuation quantitative des re´formes fiscales initie´e par Lucas (1990). A cette fin, nous
formulons deux mode`les d’e´quilibre ge´ne´ral dynamique (DGE) et les e´talonnons sur donne´es franc¸aises
trimestrielles. Dans la tradition de Kehoe et Prescott (1995) et Kydland et Prescott (1996), ces mode`les
sont utilise´s comme des instruments de mesure des effets de cette re´forme fiscale. Plus pre´cise´ment, nous
utilisons les mode`les pour re´pondre aux questions suivantes : quel est l’impact a` court et a` long termes
de cette re´forme sur les heures travaille´es, l’emploi, la production et la consommation ? La re´forme fiscale
est–elle positive du point de vue du bien–eˆtre social ? Une originalite´ du pre´sent article est de conside´rer
explicitement les conse´quences dynamiques d’un choc de TVA sociale annonce´ plusieurs pe´riodes avant
sa mise en oeuvre effective. Ces mode`les s’ave`rent particulie`rement bien adapte´s pour traiter ce type de
proble´matiques : leur caracte`re parcimonieux permet dans certains cas de caracte´riser assez facilement
les conditions de re´ussite de cette politique a` long terme ; il est possible de quantifier les distorsions sur
l’e´pargne et l’investissement des politiques fiscales le long de la transition ; les anticipations futures sur les
variables endoge`nes permettent de traiter les effets d’annonce et leurs horizons.
Le premier mode`le conside´re´ est une maquette en e´quilibre ge´ne´ral concurrentiel ou` les seules distor-
sions prises en compte sont des taxes sur les revenus du travail et du capital et sur la consommation.
Nous conside´rons par ailleurs plusieurs frictions re´elles susceptibles de freiner l’ajustement dynamique de
1. G. Maarek (1994), J.B. de Foucauld (1995), E. Malinvaud (1998) et plus re´cemment E. Besson (2007), C. Lagarde
(2007), Conseil Ge´ne´ral des Ponts et Chausse´es (2007), EDHEC (2008) et Attali (2008). Pour ce dernier rapport, cette
politique apparaˆıt comme l’une des de´cisions fondamentales.
2. Pour plus de pre´cisions sur ces diffe´rentes e´tudes e´conome´triques, on peut se reporter aux annexes du rapport Besson
(2007).
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l’e´conomie apre`s le choc de TVA sociale (habitudes de consommation, couˆt d’ajustements sur le capital
et le travail). L’inte´reˆt principal de cette maquette est sa simplicite´ qui nous permet de de´terminer une
condition ne´cessaire et suffisante pour que la TVA sociale (ici une hausse de la TVA servant a` financer
une baisse du couˆt du travail, avec financement e´quilibre´) ait un effet positif sur l’emploi, le produit, la
consommation et l’investissement. Dans la mesure ou` la TVA n’entraˆıne pas d’effet distorsif a` long terme
sur le rendement du capital et sur le taux d’e´pargne, l’effet transite par la condition d’e´quilibre sur le
marche´ du travail. Qualitativement, l’effet ne de´pend que de l’assiette sur laquelle cette politique fiscale est
finance´e. Si celle–ci est suffisamment importante, les effets de la TVA sociale seront positifs a` long terme.
Ce re´sultat est ainsi similaire a` celui obtenu par Gauthier (2008) dans le cas d’un mode`le a` taux d’e´pargne
exoge`ne. Cette similitude n’est pas surprenante puisque, comme nous l’avons vu, la TVA sociale ne mo-
difie pas le taux d’e´pargne prive´ a` long terme. Toutefois, les de´terminants du taux d’e´pargne dans notre
mode`le DGE sont explicites ce qui nous permet de faire porter la condition de re´ussite de la re´forme sur les
parame`tres relatifs aux pre´fe´rences et a` la technologie. Naturellement, le taux d’e´pargne e´tant endoge`ne,
ce dernier se modifie le long de transition vers le nouvel e´tat stationnaire, ce qui peut affecter les effets
de la re´forme dans le court terme. C’est cette dimension du proble`me que nous e´tudions dans un second
temps, ce qui nous permet e´galement de calculer les effets en bien–eˆtre le long de la transition et a` long
terme. Ces effets apparaissent faibles lorsque la re´forme fiscale est mise en œuvre dans sa version stricte
(e´quilibre budge´taire). Lorsque celle–ci est annonce´e a` l’avance (comme ce fut le cas pour Allemagne en
2006-2007), les effets de court terme sont ne´gatifs. En effet, les me´nages augmentent imme´diatement leur
consommation en anticipant une hausse future de la TVA. Mais au meˆme moment, le facteur travail n’est
pas subventionne´. Les me´nages diminuent ainsi leur e´pargne, ce qui pe`se sur l’accumulation du capital
et la production. Nous envisageons une version moins stricte dans laquelle l’Etat peut utiliser d’autres
sources de revenus pour financer la re´duction du couˆt du travail. Dans ce cas, les effets quantitatifs sont
plus marque´s, car l’e´largissement de l’assiette permet de subventionner plus largement le facteur travail.
Toutefois, l’effet en bien– eˆtre reste modeste.
Le second mode`le DGE envisage´ abandonne l’hypothe`se de marche´ du travail walrasien, que d’aucuns
pourraient juger irre´aliste. Cette hypothe`se est remplace´e par l’introduction de frictions d’appariement
a` la Pissarides (2000). Nous supposons en outre, comme c’est traditionnellement le cas dans cette classe
de mode`les, que le salaire re´el fait l’objet d’une ne´gociation visant a` de´terminer le partage du surplus
engendre´ par un appariement productif. Nous trouvons dans l’ensemble des re´sultats qualitativement
similaires a` ceux obtenus avec le premier mode`le. En particulier, le scenario de re´fe´rence conduit a` peu
pre`s aux meˆmes conclusions quantitatives en termes de bien–eˆtre. En revanche, en pre´sence de frictions
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d’appariement, les effets d’une re´forme pre´annonce´e ne sont pratiquement pas diffe´rents de ce que nous
obtenons dans le cadre d’une mise en œuvre imme´diate. Enfin, nous n’obtenons pas dans le mode`le avec
choˆmage d’e´quilibre de diffe´rence aussi marque´e entre les deux scenarii de TVA sociale.
Notre contribution prolonge ainsi diffe´rents travaux sur la TVA sociale dans des environnements dyna-
miques. Gauthier (2008) conside`re une maquette avec deux types de travailleurs, une dimension de petite
e´conomie ouverte et une mode´lisation du choˆmage des travailleurs non–qualifie´s. En revanche, le taux
d’e´pargne est exoge`ne et les de´cisions des agents ne sont pas prospectives. Cette dimension intertem-
porelle est pre´sente chez Laffargue (2000) et Coupet et Renne (2007a). Aucune de ces contributions ne
quantifie le caracte`re de´sirable de la re´forme fiscale. Finalement, les effets d’annonce sur la TVA sociale,
alors qu’ils ont pu eˆtre observe´s dans certains pays, ne font pas non plus l’objet d’une e´tude particulie`re.
Sur ces deux dimensions, notre contribution apporte un e´clairage original.
L’article est organise´ de la fac¸on suivante. Dans une premie`re section, nous exposons brie`vement le mode`le
avec marche´ du travail walrasien. Une seconde section e´tudie les effets a` long terme de la TVA sociale. Une
troisie`me section pre´sente les effets dynamiques de la TVA sociale et une analyse de sensibilite´ sur certains
parame`tres clefs. Une quatrie`me section e´tend l’analyse au cadre d’un mode`le avec frictions d’appariement.
La dernie`re section conclut brie`vement.
2 Le mode`le
Le temps est discret et indice´ par t ∈ IN. L’e´conomie est peuple´e par des me´nages identiques ayant une
dure´e de vie infinie 3. La fonction valeur du me´nage repre´sentatif est de la forme
Ωm(kt, dt, ct−1; st) = max
ct,nt,kt+1,dt+1
{
log(ct − bct−1) +
η
1− χ
(1− nt)
1−χ + βΩm(kt+1, dt+1, ct; st+1)
}
(1)
ou` ct est la consommation re´elle par teˆte, nt est l’offre de travail, β ∈ (0, 1) est le coefficient subjectif
d’actualisation, η > 0 est le poids relatif de la de´sutilite´ du travail et χ ≥ 0 est un parame`tre lie´ a`
l’e´lasticite´ de l’offre de travail. L’utilite´ tire´e de la consommation est non se´parable dans le temps. Le
parame`tre b ∈ [0, 1) permet de mesurer le degre´ d’habitude de consommation du me´nage. Ce me´canisme
introduit un premier type de friction re´elle dans l’e´conomie. Les variables d’e´tat du me´nage sont le stock
3. Nous ne conside´rons ici qu’une e´conomie monosectorielle, ferme´e, avec taxes proportionnelles. Voir Cardi et Restout
(2008) pour un exemple d’e´tude en e´conomie ouverte avec deux secteurs (expose´ et non–expose´) et taxes progressives. On
remarque par ailleurs qu’un mode`le avec couˆts d’ajustement sur le capital, comme ici, peut toujours eˆtre interpre´te´ comme
un mode`le bisectoriel.
4
de capital physique kt, les titres publics de´tenus dt et le niveau passe´ de la consommation ct−1. A ces
dernie`res s’ajoute le vecteur des variables d’e´tat agre´ge´es st, pris comme donne´ par les me´nages.
Le me´nage repre´sentatif maximise (1) sous la contrainte
qtdt+1+(1+ τc,t)ct+ kt+1+Vk
(
kt+1
kt
)
kt ≤ (1− τn)wtnt+ [1+ (1− τk)(r
k
t − δ)]kt+ dt+Tt+pit. (2)
La partie gauche de cette ine´galite´ de´signe les diffe´rentes de´penses du me´nage. Ces dernie`res correspondent
aux de´penses de consommation, taxes sur la consommation au taux τc,t incluses
4, aux achats de titres
publics dt+1 au prix qt et a` la formation brute de capital fixe. Nous autorisons a priori le taux de TVA
a` varier dans le temps. Le flux d’investissement est xt ≡ kt+1 − (1 − δ)kt, ou` δ ∈ (0, 1) est le taux de
de´pre´ciation du capital. A ce flux d’investissement s’ajoutent les couˆts d’ajustement du capital physique,
repre´sente´s par le terme Vk(kt+1/kt)kt, ou` la fonction Vk(·) est donne´e par
Vk(z) =
νk
2
(z − 1)2, νk ≥ 0.
Cette friction re´elle additionnelle est introduite de fac¸on a` prendre en compte les couˆts de mise en place
de nouveaux e´quipements. Elle satisfait Vk(1) = V
′
k(1) = 0, de sorte que ces couˆts s’annulent a` l’e´tat
stationnaire. Le parame`tre νk mesure l’intensite´ des couˆts d’ajustement le long d’une transition dynamique.
La partie droite de la contrainte (2) repre´sente les diffe´rentes sources de revenu du me´nage : revenus du
travail, du capital, des titres publics, transferts forfaitaires et profits pit redistribue´s par les entreprises. Le
travail est re´mune´re´ au salaire re´el wt et taxe´ au taux τn > 0. Le capital est re´mune´re´ au taux r
k
t et taxe´
au taux τk > 0. Les amortissements en capital ne sont pas fiscalise´s, de sorte que le taux de rendement
net du capital est e´gal a` (1− τk)(r
k
t − δ). Enfin, les me´nages rec¸oivent des transferts forfaitaires Tt.
Le bien final de l’e´conomie est produit par des entreprises en concurrence pure et parfaite. L’entreprise
repre´sentative acce`de a` la technologie de type Cobb–Douglas a` rendements constants
yt = Ak
φ
t (n
e
t )
1−φ, φ ∈ (0, 1),
ou` A est un parame`tre d’e´chelle, φ est l’e´lasticite´ de la production par rapport au capital kt et n
e
t est
l’intrant en travail effectif. Ce dernier est lie´ au travail nt par la relation dynamique
net = nt
(
1− Vn
(
nt
nt−1
))
. (3)
4. Notre taxe sur la consommation τc combine la TVA au sens strict et les autres sources de taxation indirecte de la
consommation (accise, taxe sur les tabacs, TIPP, etc.). Ces autres ressources repre´sentent entre 23% et 28% des recettes lie´es
a` la taxation de la consommation. Lorsque nous simulons un accroissement de 3 points sur τc, il convient donc de garder a`
l’esprit qu’il s’agit en fait d’un accroissement d’un peu plus de 3 points de TVA elle meˆme, dans la mesure ou` d’autres taxes
indirectes frappent la consommation.
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Cette relation est une friction re´elle supple´mentaire qui rend compte des de´lais d’ajustement de l’emploi.
La fonction Vn(·) est donne´e par
Vn(z) =
νn
2
(z − 1)2, νn ≥ 0,
de sorte qu’encore une fois, les couˆts d’ajustement du travail s’annulent a` l’e´tat stationnaire. Le parame`tre
νn mesure l’intensite´ des couˆts d’ajustement du travail le long d’une transition dynamique.
La fonction valeur des entreprises est de la forme
Ωe(nt−1; st) = max
nt,kt
{
Akφt (n
e
t )
1−φ − (1 + τs,t)wtnt − r
k
t kt +
(
β
λt+1
λt
)
Ωe(nt; st+1)
}
,
ou` λt est l’utilite´ marginale de la richesse du me´nage repre´sentatif (qui est proprie´taire de l’entreprise) et
la maximisation se fait sous la contrainte (3). La variable τs,t repre´sente le taux de charges patronales,
qui peut varier dans le temps. En particulier, sous l’effet d’un choc de TVA sociale, τs,t doit diminuer. La
fonction valeur des entreprises de´pend aussi du vecteur des variables d’e´tat agre´ge´es st.
Le gouvernement finance ses transferts forfaitaires Tt, son programme de subvention du travail et un flux
de de´penses improductives gt par la leve´e des taxes pre´ce´dentes et l’e´mission de dette publique dt. Dans
la suite, nous supposons que les de´penses publiques gt sont une proportion constante du PIB yt, avec
τg = gt/yt ∈ (0, 1). L’e´volution dynamique de la dette publique est donne´e par
qtdt+1 = dt − et,
ou` l’exce´dent primaire et est donne´ par
et = τc,tct + τk(r
k
t − δ)kt + (τn + τs,t)wtnt − (gt + Tt).
La dynamique de la dette publique est contrainte par une condition d’absence de jeu a` la Ponzi. En notant
Vt la valeur nette pre´sente des exce´dents primaires futurs {et+s}
∞
s=0, cette condition implique Vt = dt.
Autrement dit, la valeur nette pre´sente des exce´dents primaires futurs doit couvrir le montant de la dette
initiale.
La contrainte de ressources de l’e´conomie s’e´crit finalement
ct + gt + xt + Vk
(
kt+1
kt
)
kt = yt. (4)
Cette contrainte s’obtient a` partir des conditions du premier ordre de la maximisation du profit par les
entreprises et de la de´finition de ces derniers qu’on utilise pour e´liminer les prix des facteurs dans les
contraintes budge´taires des me´nages et de l’Etat. Ces deux dernie`res sont alors consolide´es et donnent la
contrainte de ressources agre´ge´e (4).
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3 Effets a` long terme de la TVA sociale
Dans un premier temps, nous nous concentrons sur une version stricte de la TVA sociale ou` les recettes
ex post du surcroˆıt de TVA sont utilise´es pour financer un alle`gement de charges patronales. Comme chez
Mendoza et Tesar (1998), le gouvernement ajuste alors la dette ou les transferts de fac¸on a` ve´rifier sa
contrainte de budget intertemporelle 5. Dans ce scenario de re´fe´rence, nous supposons donc que τc,t change
de valeur une fois pour toutes en t = 0, passant de τc,0 a` τc,0+∆c. La recette fiscale supple´mentaire ∆cct
est alors entie`rement utilise´e pour financer le programme de subvention, qui passe de τs,0 a` τs,0 −∆s,t ou`
∆s,t est de´termine´ par la relation
∆s,twtnt = ∆cct. (5)
Cette e´quation est ajoute´e aux autres e´quations constituant le syste`me dynamique du mode`le. Elle permet
de de´terminer la variable endoge`ne ∆s,t, soit le taux de subvention du facteur travail faisant suite a` la
politique de TVA sociale. Dans la suite, nous posons τs,0 = 0 dans le re´gime permanent initial, de sorte que
wt doit s’interpre´ter comme le salaire brut re´el. Sous cette condition, le taux de taxe τn est un composite
du taux d’imposition sur les revenus, des cotisations sociales employe´s et des charges patronales. Dans le
cadre de ce mode`le, ces trois sources de taxation des revenus du travail peuvent eˆtre re´sume´es en un seul
instrument fiscal synthe´tique, sans que cela affecte les re´sultats 6.
Il convient de remarquer finalement que les recettes fiscales du membre de droite reposent sur l’assiette
ex post de la TVA, duˆment prise en compte par le gouvernement. En effet, la consommation e´tant une
variable de saut, elle s’ajuste imme´diatement apre`s le choc ou l’annonce de ce dernier. Seul le surcroˆıt ex
post de recettes de TVA est utilise´ pour financer l’alle`gement de charges patronales, qui est de´termine´ de
fac¸on endoge`ne par l’e´quation (5).
Une limite de cette approche vient du traitement des recettes fiscales additionnelles en sus de celles
financ¸ant l’alle`gement de charges patronales. En cas d’effet positif, ces recettes fiscales entraˆınent un
accroissement de la valeur nette pre´sente des exce´dents primaires anticipe´s Vt+1. A politique de de´penses
publiques inchange´e, ces recettes permettent d’accroˆıtre le niveau de dette publique – une autre fac¸on
de le dire est de remarquer qu’il n’y a aucun autre emploi pour ces recettes que le financement d’un
5. Etant donne´e la nature ricardienne du mode`le, il est indiffe´rent d’ajuster la dette ou les transferts.
6. Un inte´reˆt de cette approche est qu’elle est cohe´rente avec le calcul de la taxe moyenne des revenus du travail propose´
par Mendoza et alii (1994), et adopte´ dans ce papier. Par ailleurs, il est possible de montrer qu’une e´conomie distinguant
les cotisations sociales employe´ et les charges patronales est isomorphe a` notre cadre d’analyse, au sens ou` elle de´boucherait
sur les meˆmes conditions d’e´quilibre. Voir Picard et Toulemonde (2001) pour une analyse des conditions sous lesquelles ce
principe d’e´quivalence s’applique dans des cadres the´oriques alternatifs.
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accroissement de dette. Ce scenario minore donc les effets (e´ventuellement) positifs de la re´forme. Malgre´
ce de´faut, ce scenario pre´sente l’avantage de de´boucher sur des re´sultats de long terme analytiques. Nous
nous concentrons donc sur ce cas particulier, avant d’explorer un scenario plus re´aliste ou` la re´forme fiscale
est conduite a` dette publique constante.
Nous cherchons en particulier a` caracte´riser sous quelle(s) condition(s) la TVA sociale peut engendrer un
effet positif sur les niveaux de long terme de la production, du travail et des autres variables de l’e´conomie.
Comme explique´ ci-dessus, ∆c est la variable de politique e´conomique, dont la valeur est modifie´e en t = 0,
et ∆s s’ajuste de fac¸on endoge`ne pour ve´rifier la contrainte (5).
Les e´quations de´finissant le re´gime permanent sont donne´es ci-dessous
1 = β
[
1 + (1− τk)
(
φ
y
k
− δ
)]
, (6)
(1− τg)y = c+ x, (7)
δk = x, (8)
y = Akφn1−φ, (9)
η(1− n)−χ =
(1− φ)(1− βb)(1− τn)
(1 + τc,0 +∆c)(1−∆s)(1− b)c
y
n
, (10)
∆c =
∆s
1−∆s
(1− φ)
y
c
. (11)
L’e´quation (6) est issue de la condition d’Euler sur la consommation et permet de de´terminer le ratio
y/k. L’e´quation (7) repre´sente la contrainte de ressources. L’e´quation (8) est associe´e a` l’accumulation
du capital. L’e´quation (9) repre´sente la fonction de production. Le taux marginal de substitution entre
consommation et loisir est donne´e par l’e´quation (10). Finalement, l’e´quation (11) est une re´e´criture de
la contrainte de financement de la TVA sociale.
Des calculs imme´diats a` partir des e´quations (6), (7) et (8), donnent les re´sultats suivants
y
k
=
1− β[1− (1− τk)δ]
βφ(1− τk)
=⇒
x
y
=
δβφ(1− τk)
1− β[1− (1− τk)δ]
=⇒
c
y
= 1− τg −
x
y
. (12)
A partir de l’e´quation (9), nous de´duisons que le rapport y/n est e´galement invariant a` la re´forme fiscale.
Il de´coule de ces re´sultats qu’aucun des “grands rapports” ne de´pend de ∆c. La TVA sociale ne de´te´riore
pas l’efficacite´ productive de l’e´conomie puisque ni le rendement du capital ni le taux d’e´pargne ne sont
affecte´s par une modification de ∆c. Il s’ensuit qu’un effet permanent de la TVA sociale sur le niveau de
long terme des variables du mode`le ne peut transiter que par la condition d’e´quilibre sur le marche´ du
travail (10). Tous calculs faits, cette dernie`re se re´–e´crit
n˜ ≡
[
η(1− b)
(1− βb)(1− τn)(1− φ)
c
y
]
n
(1− n)χ
=
1
(1 + τc,0 +∆c)(1−∆s)
. (13)
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Il convient de remarquer que n 7−→ n˜ est une fonction strictement croissante en n. Il en de´coule que si
la TVA sociale augmente n˜, le niveau de long terme du travail n doit lui aussi croˆıtre. Par ailleurs, tous
les parame`tres de comportement sont dans n˜ (substitution intertemporelle, e´lasticite´ de l’offre de travail,
etc). Dans le meˆme temps, le terme entre crochets est invariant au choc de TVA, de sorte que l’effet de
la re´forme fiscale ne transite que par des changements de composition des assiettes fiscales. En effet, la
contrainte (11) implique qu’a` l’e´quilibre de long terme, la variation du taux de charges patronales est
donne´e par
∆s =
∆c
1−φ
c
y
1 + ∆c
1−φ
c
y
. (14)
En combinant ces deux relations, nous arrivons a`
n˜ =
(1− φ)yc +∆c
(1 + τc,0 +∆c)
. (15)
Un calcul direct permet alors d’e´tablir que
∂n˜
∂∆c
> 0 si et seulement si
c
y
>
1− φ
1 + τc,0
. (16)
Ce re´sultat signifie tout simplement que la politique de TVA sociale aura un effet positif sur les niveaux
des variables agre´ge´es si l’assiette de la TVA permet de couvrir le montant des alle´gements de charge.
Dans le cas ou` il n’y a pas de de´penses publiques (τg = 0)
7, on peut montrer que la condition (16) est
automatiquement satisfaite de`s lors que β < 1. En revanche, pour des valeurs de τg > 0, l’efficacite´ de la
re´forme peut eˆtre re´duite dans la mesure ou` τg > 0 diminue l’assiette de la TVA par l’effet d’e´viction des
de´penses prive´es par les de´penses publiques.
La figure 1 illustre la condition d’efficacite´ de la TVA sociale a` partir de l’observation de donne´es franc¸aises
pour l’anne´e 2006. Nous reconstruisons des comptes nationaux en excluant les exportations nettes et en
incluant l’investissement des me´nages dans la consommation. Sous ces conditions, la part de l’investis-
sement prive´ dans le PIB ajuste´ est de l’ordre de 14% en 2006. A partir de ces valeurs, nous trac¸ons le
rapport c/y pour plusieurs valeurs de τg (courbe de´croissante en pointille´s), comprises entre 0 et 30%.
En actualisant les donne´es de Mendoza et alii (1994) (voir annexe A), nous obtenons τc,0 = 0.1553. Nous
imposons alors φ = 0.34, ce qui nous permet de reporter la valeur critique (1 − φ)/(1 + τc,0) (droite
horizontale en trait plein) ainsi que la valeur de τg au dessus de laquelle la condition n’est plus ve´rifie´e
(droite verticale en tirets). La section suivante donne plus de de´tails sur la proce´dure d’e´talonnage.
Dans le cas de la France, les comptes nationaux nous permettent de fixer τg autour de 23% en 2006. Il est
clair que dans ce cas, l’e´conomie se situe dans la zone ou` la TVA sociale a un effet positif sur n et, par suite,
7. Dans ce cas, nous retrouvons la condition obtenue par Gauthier (2008) dans le cadre d’un mode`le de type Solow.
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Figure 1 – De´limitation des effets positifs de la TVA sociale
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Notes : le pentagramme signale la position de la France en 2006.
sur y, x, c et k. Toutefois, la condition (16) est qualitative et ne pre´juge en rien de l’amplitude quantitative
du choc de TVA sociale. En outre, elle ne permet pas d’e´valuer les implications e´ventuellement positives
sur le bien–eˆtre des agents. Ce sont ces deux questions que nous abordons dans la section suivante, qui
propose une simulation du choc de TVA sociale.
4 Effets dynamiques de la TVA sociale
Dans cette section, nous e´valuons les effets dynamiques du choc de TVA sociale. Cette taˆche requiert
d’attribuer des valeurs nume´riques aux parame`tres du mode`le. Nous simulons alors la re´forme fiscale sous
le scenario de re´fe´rence ainsi que sous un scenario comple´mentaire, juge´ plus re´aliste du point de vue du
traitement de la dynamique de la dette publique.
4.1 Etalonnage
Du coˆte´ des pre´fe´rences des agents, nous imposons β = 0.9919, correspondant a` un taux d’inte´reˆt re´el
annuel d’environ 3.3%. A la suite d’Allais et alii (2001), nous fixons b = 0.8. Dans la mesure ou` la
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consommation retenue dans les donne´es agre`ge les biens durables et les biens non durables, cette valeur
est probablement trop e´leve´e. Il s’ave`re cependant que nos re´sultats sont robustes a` des valeurs plus
faibles (voir la section 4.4). Le niveau des heures travaille´es dans le re´gime permanent initial est n =
0.225. L’e´lasticite´ des heures travaille´es au salaire re´el, note´e ω, est alors lie´e a` χ et n par la relation
ω = χ−1(1 − n)/n. Compte tenu de la contrainte impose´e sur n, e´talonner χ est e´quivalent a` e´talonner
ω. Les valeurs reporte´es pour ω dans la revue de la litte´rature de Blundell et Macurdy (1999) sont faibles
pour les femmes et encore plus faibles pour les hommes. Nous imposons ω = 0.4. Cette valeur est au milieu
de l’intervalle des estimations disponibles et correspond a` peu pre`s a` la valeur reporte´e par Laroque et
Salanie´ (2002). Cela nous conduit a` fixer χ = 8.611. Nous imposons ensuite η de sorte que le niveau des
heures travaille´es d’e´quilibre dans le re´gime permanent co¨ıncide avec la valeur de re´fe´rence.
Du coˆte´ de la technologie, nous se´lectionnons A de fac¸on a` ce que le PIB du re´gime permanent initial soit
e´gal a` 1, soit A = 1.124. La part du capital dans le PIB est fixe´e a` φ = 0.34, comme pre´ce´demment. Nous
suivons Fairisse et Langot (1995) et fixons νn = 1. Le niveau des couˆts d’ajustement du capital physique
est fixe´ de telle sorte que la vitesse de convergence du capital physique soit de l’ordre de 2%, soit νk = 10.
Le taux de de´pre´ciation du capital δ = 0.0094 est fixe´ de fac¸on a` reproduire la part de l’investissement
prive´ dans le PIB. Pour ce faire, nous purgeons les comptes nationaux des exportations nettes (ce qui
est cohe´rent avec l’hypothe`se simplificatrice d’e´conomie ferme´e). L’investissement est alors de´fini comme
l’investissement prive´ net de l’investissement des me´nages. Ce dernier est impute´ aux de´penses de consom-
mation. Le PIB ajuste´ est alors la somme de la consommation prive´e, de la consommation publique et de
l’investissement prive´ tel que de´fini ci-dessus. Sur la base de cette reconstruction du PIB, le rapport des
de´penses publiques au PIB est e´gal a` 23.16% en 2006, ce qui constitue notre cible d’e´talonnage. La part
de l’investissement prive´ est de pre`s de 14%.
Les taux de taxation sont fixe´s selon la me´thode de Mendoza et alii (1994), de´crite plus amplement dans
l’annexe A. En pratique, nous avons actualise´ leurs donne´es jusqu’a` 2006 et se´lectionnons cette date
comme point de re´fe´rence. Nous obtenons alors τk = 0.3948, τn = 0.4621 et τc,0 = 0.1553. Le choc de
TVA sociale est fixe´ a` ∆c = 0.03, comme dans le rapport Besson (2007).
Le mode`le est re´solu a` l’aide du logiciel Dynare (voir Juillard, 1996). En particulier, nous supposons que
la transition du re´gime permanent initial vers celui qui de´coule du choc fiscal prend un temps fini. En
pratique, nous obtenons que 1000 pe´riodes sont suffisantes, puisque la diffe´rence relative entre la dernie`re
valeur du stock de capital le long de la transition et sa nouvelle valeur de re´gime permanent est infe´rieure
a` 10−10.
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Figure 2 – Effets dynamiques du choc de TVA sociale stricte, mode`le 1
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Notes : la courbe en trait plein correspond au scenario ou` le choc de TVA sociale co¨ıncide
avec la date de son annonce ; la courbe en tirets correspond au cas ou` le choc de TVA
sociale ne se mate´rialise que 6 trimestres apre`s son annonce. Les dates d’annonce et de
mate´rialisation du choc sont signale´es par les droites verticales en tirets.
4.2 Scenario de re´fe´rence
La figure 2 reporte la dynamique transitoire de l’e´conomie a` la suite du choc de politique e´conomique
dans le scenario de TVA sociale stricte, sous deux hypothe`ses alternatives. Dans la premie`re, le choc est
annonce´ et mis en œuvre a` la date t = 0. Dans la seconde, le choc est annonce´ a` la date t = 0 mais ne se
mate´rialise que 6 trimestres plus tard. La dynamique sans effet d’annonce est en trait plein et celle avec
effet d’annonce est en tirets. La premie`re droite verticale en tirets correspond a` la date d’annonce de la
re´forme fiscale et la deuxie`me droite correspond a` la mate´rialisation de la re´forme dans le cas d’un effet
d’annonce.
En l’absence de de´lai sur la mise en œuvre de la re´forme, les heures travaille´es augmentent. Ce re´sultat est
la combinaison de deux me´canismes comple´mentaires. En premier lieu, l’alle`gement des charges patronales
conduit les entreprises a` accroˆıtre leur demande de travail ; cette dernie`re se de´place le long de la courbe
d’offre de travail. En second lieu, le salaire re´el d’e´quilibre croˆıt et augmente donc le prix relatif du loisir et,
ainsi, l’offre de travail. Comme le capital physique est fixe a` court terme, le produit refle`te le comportement
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du facteur travail et s’accroˆıt donc a` court terme suite a` la re´forme d’un montant approximativement e´gal
a` la moitie´ de l’effet permanent. Ce dernier implique un accroissement relatif d’environ 0.07%. Le produit
rejoint ensuite son nouveau re´gime permanent de fac¸on graduelle. Du fait du lissage intertemporel de la
consommation, la consommation a un profil plus lisse. Elle croˆıt peu a` l’impact et met plus de temps
a` rejoindre son nouveau re´gime permanent, en raison des habitudes de consommation qui renforcent le
lissage intertemporel. Enfin, l’investissement, qui est une variable de choix, croˆıt fortement et sur–ajuste
son niveau de long terme durant les trois pe´riodes conse´cutives au choc fiscal. Cette importante re´action
ne fait que refle´ter l’effort d’investissement qu’il faut consentir afin d’accroˆıtre le stock de capital a` sa
nouvelle valeur de re´gime permanent. Enfin, il convient de remarquer que τs ne connaˆıt pratiquement pas
de dynamique transitoire et rejoint presque imme´diatement sa valeur de long terme, qui e´quivaut a` une
subvention du travail (ou un alle´gement de charge) d’environ 2.8%. Cette dynamique re´sulte de l’inertie de
la consommation par rapport au produit (le taux d’e´pargne, ici endoge`ne, augmente). En d’autres termes,
la baisse du taux de consommation est plus importante que la hausse de la TVA, ce qui n’est rien d’autre
qu’une reformulation de la condition (16).
Nous calculons le gain en bien–eˆtre associe´ a` cette re´forme. Formellement, nous comparons deux e´conomies
de´marrant chacune au re´gime permanent d’avant la re´forme. La premie`re ne subit aucun choc fiscal et
reste ad vitam sur son point de repos. La seconde est frappe´e par le choc fiscal qui de´clenche la dynamique
transitoire de´crite ci-dessus. Soit {c⋆t , n
⋆
t }
∞
t=0 les trajectoires de consommation et de travail que connaˆıt
la seconde e´conomie, et soit W ⋆[{c⋆t , n
⋆
t }
∞
t=0] le niveau de bien–eˆtre procure´ par ces trajectoires. Soit
aussi W [{(1+ϕ)c, n}∞t=0] le niveau de bien–eˆtre dans l’e´conomie qui reste perpe´tuellement sur son re´gime
permanent initial et dont le niveau de consommation est multiplie´ a` chaque date par la compensation
1 + ϕ. Nous calculons le gain en bien–eˆtre comme le niveau de compensation ϕ qui ve´rifie l’e´quation
W [{(1 + ϕ)c, n}∞t=0] = W
⋆[{c⋆t , n
⋆
t }
∞
t=0].
Ainsi, ϕ repre´sente la compensation qu’il faudrait donner aux agents pour qu’ils acceptent de rester
dans l’e´conomie qui ne subit pas le choc fiscal. Il est important de souligner que dans ce calcul, a` une
approximation nume´rique pre`s, toute la transition est prise en compte dans la comparaison des bien–
eˆtre. Une analyse base´e uniquement sur la comparaison des bien–eˆtre dans les deux e´tats stationnaires
n’aurait pas de sens puisqu’elle ne´gligerait le fait que les deux e´conomies de´marrent avec le meˆme stock
de capital. A des fins d’illustration, nous reportons toutefois le gain en bien–eˆtre obtenu en comparant
les deux re´gimes permanents et en ne´gligeant la transition dynamique de l’un vers l’autre. Nous le notons
ϕnt. L’inte´reˆt de reporter cette quantite´ est de montrer que la transition est couˆteuse si ϕ < ϕnt.
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Tableau 1. Effets dynamiques du choc de TVA sociale, mode`le 1
TVA sociale stricte TVA sociale partielle
∆s −2.78% −5.62%
∆y/y 0.073% 0.921%
Contenu en emplois 16734 211640
ϕnt 0.036% 0.448%
Equivalent mone´taire 5.66 euros 70.39 euros
Imme´diat Pre´annonce´ Imme´diat Pre´annonce´
ϕ 0.024% 0.015% 0.292% 0.268%
Equivalent mone´taire 3.80 euros 2.40 euros 45.88 euros 42.12 euros
Les re´sultats de long–terme et les gains en bien–eˆtre sont reporte´s dans le tableau 1. Il indique la valeur
de ∆s, l’accroissement relatif du niveau de la production (de la consommation, de l’investissement et des
heures travaille´es), note´ ∆y/y, l’accroissement (en milliers) de l’emploi et les gains ϕnt et ϕ (ainsi que
leur conversion en euros, sur la base des de´penses de consommation des me´nages en 2006). Il convient de
remarquer que l’accroissement de l’emploi est calcule´ en supposant que les heures par teˆte sont fixes et
que seul l’emploi s’ajuste. Il faut donc manipuler ce chiffre avec beaucoup de pre´cautions dans la mesure
ou` le mode`le utilise´ tient un discours sur les heures totales et non sur leur composition.
Dans le cas qui nous inte´resse, nous trouvons ϕ = 0.024%. La re´forme augmente donc le bien–eˆtre,
mais l’effet en termes de consommation permanente est tre`s modeste. Ce petit effet provient de la taille
mode´re´e du choc fiscal et de la faible e´lasticite´ de l’offre de travail. A titre d’illustration, les de´penses
de consommation finale par teˆte des me´nages franc¸ais ont e´te´ de 15717 euros pour l’anne´e 2006. La
re´forme e´quivaudrait donc dans ce mode`le a` un montant compensatoire d’environ 3.8 euros par an et
par me´nage. Nous trouvons que la transition est relativement douloureuse, puisque le gain mone´taire en
l’absence de transition serait de 5.7 euros. La transition implique donc une perte d’un tiers du gain en
bien–eˆtre de re´gime permanent. Cette transition est couˆteuse en termes de bien–eˆtre car elle ne´cessite
transitoirement d’augmenter le taux d’e´pargne (c augmente moins vite que y) et de fournir un effort de
travail supple´mentaire pour financer l’accumulation de capital. D’une fac¸on ou d’une autre, ce gain est
minime. Les grands agre´gats ne croissent que de 0.073% et la re´forme se traduit par un accroissement de
l’emploi de 16.7 milliers de personnes.
Dans le cas d’une re´forme annonce´e six trimestres a` l’avance, les dynamiques sont profonde´ment modifie´es,
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meˆme si l’effet permanent reste le meˆme. Par un me´canisme de substitution intertemporelle standard, les
me´nages accroissent leur consommation apre`s l’annonce de la re´forme, anticipant a` raison une hausse
future de la TVA. A salaire re´el donne´, cette augmentation de la consommation diminue le prix relatif
du loisir et incite donc les me´nages a` baisser leur offre de travail. Le capital e´tant fixe a` court terme, le
produit suit un profil similaire a` celui des heures travaille´es. Il en re´sulte une re´cession. Le seul moyen de
financer ces de´penses accrues de consommation, sachant que les revenus du travail diminuent, consiste a`
de´s–e´pargner, ce qui se traduit par une baisse prononce´e de l’investissement. L’ampleur de la re´cession
ainsi engendre´e est largement supe´rieure a` celle de l’effet permanent attendu. De`s la mise en œuvre de la
re´forme fiscale, l’e´conomie rejoint une trajectoire dont l’allure ge´ne´rale est similaire a` celle que nous avons
de´crite ci-dessus. Toutefois, le produit et la consommation se situent sous la trajectoire de re´fe´rence tandis
que les heures et l’investissement se situent au dessus. Cette trajectoire s’ave`re au total couˆteuse, puisque
le gain en bien–eˆtre est maintenant de ϕ = 0.015%, soit un accroissement annuel de consommation de
2.4 euros par an et par me´nage. Ce couˆt relativement e´leve´ de la pre´annonce peut sembler contre–intuitif
dans la mesure ou` la consommation augmente a` court terme et les heures travaille´es baissent. Cependant,
l’effet de long terme e´tant le meˆme que sans pre´annonce, cette e´conomie va devoir fournir le meˆme effort
d’e´pargne et de travail le long de la transition. Il en re´sulte qu’une fois la politique effectivement mise
en oeuvre, les me´nages devront consommer relativement moins et travailler relativement plus que sans
pre´annonce et ce, tout le long de la transition. Au final, ces trajectoires tre`s persistantes se re´ve`lent aussi
tre`s couˆteuses pour les me´nages.
Par comparaison, il est inte´ressant de remarquer que les conclusions du scenario de TVA stricte se situent
en dessous de l’intervalle des re´sultats reporte´s dans le rapport Besson (1997). Par exemple, le surcroˆıt
d’emplois cre´e´s est compris entre 75 milliers (mode`les E–mod et DGE de la DGTPE) et 170 milliers
(mode`le NEMESIS). Au dela` des spe´cificite´s des mode`les, cette diffe´rence s’explique par le fait que notre
scenario de re´fe´rence est beaucoup plus restrictif que ceux conside´re´s dans les e´tudes synthe´tise´es dans
le rapport Besson (1997). C’est la raison pour laquelle nous e´valuons dans la sous–section suivante un
scenario autorisant un meilleur usage des recettes fiscales additionnelles.
4.3 Scenario alternatif
Comme nous l’avons vu pre´ce´demment, le choc de TVA sociale permet d’engranger des recettes fiscales en
exce´dent de celles permettant un alle`gement de charges patronales. Dans le scenario de re´fe´rence, privile´gie´
jusqu’ici en raison de sa simplicite´ analytique, ces recettes fiscales additionnelles servent a` financer un
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Figure 3 – Effets dynamiques du choc de TVA sociale partielle, mode`le 1
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Notes : la courbe en trait plein correspond au scenario ou` le choc de TVA sociale co¨ıncide
avec la date de son annonce ; la courbe en tirets correspond au cas ou` le choc de TVA
sociale ne se mate´rialise que 6 trimestres apre`s son annonce. Les dates d’annonce et de
mate´rialisation du choc sont signale´es par les droites verticales en tirets.
accroissement de la dette publique. Dans cette section, nous proposons une utilisation plus judicieuse de
l’accroissement de l’exce´dent primaire. Nous conside´rons un scenario ou` ces recettes additionnelles sont
utilise´es pour financer un surcroˆıt d’alle´gement des charges patronales, a` dette publique constante, fixe´e
a` son niveau initial d0. Ce scenario est labellise´ TVA sociale partielle.
Nous supposons de plus que les transferts forfaitaires sont constants, fixe´s au niveau T¯ . Sous ces conditions,
∆s,t ve´rifie l’e´quation
∆s,twtnt = (τc,0 +∆c)ct + τk(r
k
t − δ)kt + τnwtnt − gt − T¯ − (1− qt)d0, (17)
ou`, a` l’e´quilibre, qt = βλt+1/λt. Dans ce scenario, nous fixons le niveau initial de la dette publique a` 65%
du PIB et ajustons la valeur de T¯ de fac¸on a` ce que la valeur du de´ficit primaire dans le re´gime permanent
initial soit compatible avec le niveau initial de la dette publique. Le choc fiscal envisage´ sur ∆c est alors
de la meˆme ampleur que pre´ce´demment, soit un accroissement de 3 points de pourcentage. Les re´sultats
sont reporte´s sur la figure 3 et dans le tableau 1.
Sous ce scenario alternatif, nous obtenons des dynamiques dont l’allure ge´ne´rale est similaire a` celle que
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nous avons obtenue dans le scenario de re´fe´rence. En revanche, l’amplitude des effets du choc fiscal est
beaucoup plus importante. En effet, le taux de subvention sur le travail (ou l’alle´gement de charge) est
d’environ 5.6% et se traduit par un effet permanent sur le PIB et les autres agre´gats macroe´conomiques
d’environ 0.9%. Cette importante diffe´rence avec le scenario de re´fe´rence s’explique par le financement
plus large de l’alle`gement de charges patronales. Le gain en bien–eˆtre associe´ a` ce scenario alternatif est
ϕ = 0.29%, soit un accroissement de la consommation annuelle de pre`s de 46 euros par me´nage. La` encore,
la transition est couˆteuse dans la mesure ou` ϕnt = 0.45%, soit un accroissement de la consommation de 70.4
euros par an et par me´nage. Le contenu en emplois de la re´forme est une cre´ation de 211 milliers d’emplois.
N’e´tait cette diffe´rence entre les montants d’alle`gements de charge, les me´canismes de transmission du
choc fiscal sous le scenario alternatif sont les meˆmes que dans le cadre de la TVA sociale stricte.
Lorsque la re´forme fiscale est annonce´e 6 trimestres a` l’avance, nous obtenons qualitativement et quan-
titativement les meˆmes effets que pre´ce´demment. Par le meˆme raisonnement, la consommation croˆıt et
tous les autres agre´gats de´croissent. L’amplitude de la re´cession initiale est de meˆme ampleur que dans le
sce´nario de re´fe´rence. Comme pre´ce´demment, l’annonce de la re´forme s’ave`re couˆteuse. Le gain en bien–
eˆtre est maintenant ϕ = 0.27%, ce qui e´quivaut a` un accroissement de la consommation annuelle de 42
euros par me´nage.
Au final, meˆme avec une assiette de financement plus large, l’effet en termes de bien–eˆtre du choc de TVA
sociale dans le scenario alternatif est d’une ampleur mode´re´e. A titre de comparaison, le gain en bien–eˆtre
associe´ au passage vers le programme de fiscalite´ optimale au sens de Ramsey est de l’ordre de 10% de la
consommation permanente.
Il est inte´ressant de remarquer que le mode`le pre´dit un alle`gement de charges d’une ampleur similaire
a` celle que trouvent Coupet et Renne (2007b). Le gain en emplois que nous obtenons est aussi dans la
gamme des valeurs que ces auteurs obtiennent (entre 150000 et 230000). Gauthier (2008) aboutit aussi a`
des gains en emplois autour de cet intervalle 8. En revanche, nos re´sultats se situent largement au dela` des
valeurs synthe´tise´es dans le rapport Besson (1997) (entre 75000 et 170000). Compte tenu de cette dernie`re
remarque, on peut le´gitimement s’interroger sur la robustesse de nos re´sultats a` la prise en compte d’un
marche´ du travail frictionnel. Cette question est e´tudie´e dans la section suivante.
8. Les re´sultats obtenus par Gauthier (2008) et Coupet et Renne (2007b) ne sont pas directement comparables aux noˆtres
dans la mesure ou` ils conside`rent des mode`les avec travailleurs qualifie´s et non qualifie´s, par opposition au marche´ du travail
homoge`ne que nous envisageons dans cette e´tude.
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Figure 4 – Analyse de robustesse – Scenario de re´fe´rence
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Notes : Pour les perturbations sur ω, σ, et b, le parame`tre η est re´–e´talonne´ de fac¸on a` ce
que toutes les configurations de´marrent au meˆme re´gime permanent initial.
4.4 Analyse de sensibilite´
Nous e´tudions ici la sensibilite´ des re´sultats a` 5 parame`tres potentiellement cruciaux : le degre´ d’habitude
de consommation b, l’intensite´ des couˆts d’ajustement sur le capital νk, l’intensite´ des couˆts d’ajustement
sur le travail νn, l’e´lasticite´ de l’offre de travail ω et l’e´lasticite´ intertemporelle de substitution de la
consommation σ. Dans ce dernier cas, la fonction d’utilite´ du me´nage devient
(
lim
σ˜→σ
(ct − bct−1)
1−1/σ˜ − 1
1− 1/σ˜
)
+
η
1− χ
(1− nt)
1−χ,
ce qui nous permet de traiter la fonction d’utilite´ de re´fe´rence comme le cas particulier σ = 1 9.
Les re´sultats de l’analyse de sensibilite´ sont reporte´s dans la figure (4). Cette dernie`re donne le gain
en bien–eˆtre ϕ en fonction du parame`tre soumis a` une perturbation. Quand les parame`tres ω et b sont
modifie´s, le parame`tre η est ajuste´ de fac¸on a` ce que le re´gime permanent de de´part soit toujours le meˆme.
Comme attendu, le gain en bien–eˆtre ϕ est une fonction de´croissante des parame`tres de couˆt d’ajustement
νk et νn. En effet, plus ces derniers sont e´leve´s et moins rapide est l’ajustement vers le nouveau re´gime
permanent. Il s’ensuit que la transition est plus couˆteuse et le gain en bien–eˆtre de moindre importance.
9. En pre´sence de formation des habitudes, σ n’est pas a` strictement parler e´gal a` l’e´lasticite´ intertemporelle de substi-
tution de la consommation.
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Il convient cependant de remarquer que pour la gamme de valeurs retenues, le gain en bien–eˆtre se re´ve`le
presque insensible aux perturbations sur les parame`tres que nous conside´rons.
De fac¸on similaire, le gain en bien–eˆtre est une fonction croissante des e´lasticite´s ω et σ. En effet, plus
ces dernie`res sont e´leve´es et plus les agents sont dispose´s a` subir d’importantes variations de leur consom-
mation ou de leur offre de travail. Les effets sont plus marque´s que dans le cas de νk et νn. C’est par-
ticulie`rement vrai en ce qui concerne ω. Ce re´sultat n’est pas surprenant compte tenu du roˆle pivot du
marche´ du travail dans l’analyse.
En ce qui concerne le degre´ de formation des habitudes, nous trouvons le re´sultat apparemment paradoxal
que le gain en bien–eˆtre ϕ croˆıt avec b. Dans la mesure ou` un accroissement de b est similaire a` une
diminution de l’e´lasticite´ intertemporelle de substitution de la consommation, on se serait attendu a` un
effet contraire. Notre re´sultat est un artifice du re´–e´talonnage de η. Quand ce parame`tre n’est pas re´–
ajuste´, nous trouvons que ϕ de´croˆıt avec b, mais dans ce cas, les e´conomies compare´es ne de´marrent pas
toutes au meˆme re´gime permanent initial, ce qui ne facilite pas l’interpre´tation des re´sultats. D’une fac¸on
ou d’une autre, toutefois, les effets des variations de b conside´re´es ici sont plutoˆt ne´gligeables.
5 Extension au cadre d’un marche´ du travail non–walrasien
Les sections pre´ce´dentes ont mis en lumie`re le roˆle crucial du marche´ du travail dans l’e´tude de la TVA
sociale. Une limite de l’analyse, pourtant, est l’hypothe`se d’un marche´ du travail walrasien. Dans cette
section, nous modifions le mode`le pre´ce´dent afin de relaˆcher cette hypothe`se. L’objectif est alors d’analyser
dans quelle mesure les re´sultats pre´ce´dents sont robustes.
En premier lieu, nous suivons Pissarides (2000) et supposons que les flux sur le marche´ du travail sont
re´gis par une fonction d’appariement. Cette dernie`re relie le nombre d’emplois cre´e´s aux emplois vacants
poste´s par les entreprises, d’une part, et au nombre de travailleurs inemploye´s, d’autre part. En second
lieu, nous supposons que le salaire re´el est de´termine´ de fac¸on a` assurer le partage du surplus engendre´
par un appariement productif entre un travailleur et une entreprise. Dans ce mode`le le taux de choˆmage
d’e´quilibre re´sulte de deux phe´nome`nes : les frictions d’e´change sur le marche´ du travail et le mode de
fixation de´centralise´ du salaire. Dans la mesure ou` la fixation du salaire ne permet pas d’internaliser les
externalite´s d’e´change sur le marche´ du travail, le niveau de choˆmage d’e´quilibre est sous–optimal. La
pre´sence de taxes distorsives renforce cet e´chec du marche´. Dans ces conditions, il peut–eˆtre le´gitime
d’e´valuer dans quelle mesure la TVA sociale contribue a` ame´liorer le bien–eˆtre social.
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Le mode`le est re´–e´talonne´ en conse´quence et les deux scenarii de TVA sociale envisage´s pre´ce´demment
sont reconside´re´s dans ce nouveau cadre.
5.1 Le mode`le
En raison de difficulte´s de transactions, des travailleurs inemploye´s et des choˆmeurs coexistent a` chaque
date sur le marche´ du travail. Les rencontres mt entre emplois vacants et travailleurs inemploye´s se font
selon une fonction d’appariement a` rendements constants
mt = m¯v
χ
t u
1−χ
t , m¯ > 0, χ ∈ (0, 1),
ou` ut est le taux de choˆmage et vt est la masse des emplois vacants. Le parame`tre d’e´chelle m¯ mesure
l’efficacite´ de l’appariement et χ est l’e´lasticite´ du nombre d’appariements aux emplois vacants poste´s.
Dans la suite, on pose nt le taux d’emploi, qui ve´rifie nt = 1 − ut. Du point de vue de l’entreprise, la
probabilite´ de trouver un travailleur est pet = mt/vt, prise comme donne´e. Syme´triquement, du point de
vue du travailleur inemploye´, la probabilite´ de trouver un emploi s’e´crit pmt = mt/ut, e´galement prise
comme donne´e.
Des entreprises en concurrence pure et parfaite produisent un bien final unique selon la technologie
yt = Ak
φ
t n
1−φ
t , φ ∈ (0, 1),
ou` kt est l’intrant en capital et nt est l’emploi. La valeur d’une entreprise s’e´crit
Ωe(nt; st) = max
kt,vt,nt+1
{
Akφt n
1−φ
t − (1 + τs,t)wtnt − rk,tkt − κvt +
(
β
λt+1
λt
)
Ωe(nt+1; st+1)
}
sous la contrainte
nt+1 = (1− ρ)nt + p
e
tvt,
ou` wt est le salaire re´el, τs,t est le taux de charges patronales, rk,t le taux de rendement du capital, vt
est la masse des emplois vacants cre´e´s en t et κ est le couˆt unitaire d’un emploi vacant. Le parame`tre
ρ ∈ (0, 1) est le taux de se´paration, suppose´ exoge`ne et constant. La variable st de´signe l’ensemble des
variables d’e´tat agre´ge´es qui sont susceptibles d’affecter les de´cisions de l’entreprise. Enfin, comme dans
le mode`le pre´ce´dent, λt de´signe l’utilite´ marginale de la richesse du me´nage repre´sentatif. Dans la suite,
nous posons
S
e
t =
∂Ωet
∂nt
.
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Le terme S et s’interpre`te comme la valeur pour l’entreprise d’avoir un emploi additionnel. Elle correspond
a` la contribution de l’entreprise au surplus engendre´ par un appariement productif.
On suppose qu’un grand me´nage fournit des polices d’assurance parfaite a` ses membres, de sorte que ces
derniers partagent la meˆme utilite´ marginale de la richesse (partage du risque parfait). Dans ces conditions,
la fonction valeur du me´nage repre´sentatif s’e´crit
Ωm(kt, dt, nt, ct−1; st) = max
ct,kt+1,dt+1
{log(ct − bct−1)− ant + βΩ
m(kt+1, dt+1, nt+1, ct; st+1)}
sous les contraintes
qtdt+1 + (1 + τc,t)ct + kt+1 + Vk
(
kt+1
kt
)
kt ≤ (1− τn)wtnt + [1 + (1− τk)(rk,t − δ)]kt + dt + Tt + pit,
nt+1 = (1− ρ)nt + p
m
t (1− nt)
ou` a > 0 est la de´sutilite´ nette du travail (nous supposons que les heures travaille´es sont fixes) et Vk(·)
est la meˆme fonction de couˆt d’ajustement du capital que pre´ce´demment. La fonction valeur des me´nages
de´pend aussi de st. On remarque que l’emploi n’est pas une variable de choix des me´nages.
De meˆme que pre´ce´demment, nous posons dans la suite
S
m
t =
1
λt
∂Ωmt
∂nt
.
On interpre`te S mt comme la valeur pour le me´nage d’avoir un membre employe´ additionnel. Il s’agit cette
fois de la contribution de l’employe´ au surplus engendre´ par un appariement productif.
On pose St le surplus engendre´ par un appariement productif. Ce surplus est donne´ par
St = S
e
t + S
m
t .
Tous calculs faits, le surplus est donne´ par
St = (1− φ)A
(
kt
nt
)φ
− (τs,t + τn)wt −
a
λt
+
(1− ρ− ηpmt )
(1− η)pet
κ,
On suppose que ce surplus est partage´ de telle sorte que
S
e
t = (1− η)St,
S
m
t = ηSt.
Le parame`tre η correspond au pouvoir relatif de ne´gociation des me´nages dans le partage du surplus. Le
salaire re´el (net des charges patronales) qui en de´coule ve´rifie alors
wt =
1
η(1 + τs,t) + (1− η)(1− τn)
{
η
[
(1− φ)A
(
kt
nt
)φ
+
vt
1− nt
κ
]
+ (1− η)
a
λt
}
.
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Dans cette e´quation, une forte tension sur le marche´ du travail, i.e. un rapport vt/(1−nt) e´leve´, se traduit
par une pression a` la hausse sur le salaire re´el.
La contrainte de ressources de l’e´conomie s’e´crit finalement
yt = ct + gt + xt + Vk
(
kt+1
kt
)
kt + κvt.
5.2 Effets dynamiques de la TVA sociale
5.2.1 Etalonnage
Les parame`tres communs a` cette version du mode`le et a` notre cadre de re´fe´rence prennent les meˆmes
valeurs, a` l’exception de A qui est toujours e´talonne´ de fac¸on a` ce que yt soit e´gal a` 1 dans le re´gime
permanent initial. Nous de´crivons ici l’e´talonnage des nouveaux parame`tres, m¯, χ, κ, ρ, a et η, qui suivent
pour l’essentiel les estimations de Langot (1996). Les cibles d’e´talonnage sont pe = 0.5, soit un de´lai
moyen d’embauche de 2 trimestres, pm = 0.22, soit une dure´e moyenne de choˆmage d’un peu plus d’un
an, n = 0.9 soit un taux de choˆmage de 10% et κv/y = 0.01, soit une part des de´penses de recrutement
dans le PIB de 1%. Dans le meˆme temps, nous fixons χ = 0.5 et η = 0.6, de sorte que les entreprises
s’approprient 40% du surplus engendre´ par un appariement productif.
Il est important de noter que sous cette configuration, la condition d’Hosios (1990) n’est pas ve´rifie´e. Il
s’ensuit que meˆme en l’absence de distorsions fiscales, l’e´quilibre de´centralise´ ne serait pas Pareto optimal,
contrairement a` l’hypothe`se retenue dans notre cadre de re´fe´rence.
Le taux de se´paration exoge`ne ρ se de´duit alors de l’e´quilibre des flux sur le marche´ du travail ρ =
pm(1 − n)/n. Nous obtenons ρ = 0.0244, soit un taux de destruction d’emploi de 2.44%. Les contraintes
sur pe et sur n nous permettent de trouver v, d’ou` l’on de´duit m¯.
5.2.2 Scenario de re´fe´rence
La figure 5 reporte la dynamique transitoire de l’e´conomie a` la suite du choc de TVA sociale dans le
scenario de re´fe´rence, sous deux hypothe`ses alternatives, comme pre´ce´demment. Dans la premie`re, le choc
est annonce´ et mis en œuvre a` la date t = 0. Dans la seconde, le choc est annonce´ a` la date t = 0 mais
ne se mate´rialise que 6 trimestres plus tard. La dynamique sans effet d’annonce est en trait plein et celle
avec effet d’annonce est en tirets. La premie`re droite verticale en tirets correspond a` la date d’annonce
de la re´forme fiscale et la deuxie`me droite correspond a` la mate´rialisation de la re´forme dans le cas d’un
effet d’annonce.
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Figure 5 – Effets dynamiques du choc de TVA sociale stricte, mode`le 2
−10 0 10 20 30 40
0.999
0.9995
1
1.0005
1.001
Produit
−10 0 10 20 30 40
0.134
0.135
0.136
0.137
0.138
0.139
0.14
0.141
0.142
Investissement
−10 0 10 20 30 40
0.618
0.619
0.62
0.621
0.622
0.623
0.624
0.625
0.626
Consommation
−10 0 10 20 30 40
0.8995
0.9
0.9005
0.901
0.9015
0.902
Emploi
Trimestres
−10 0 10 20 30 40
−0.03
−0.025
−0.02
−0.015
−0.01
−0.005
0
0.005
0.01
τ
s
Trimestres
−10 0 10 20 30 40
0.15
0.16
0.17
0.18
0.19
0.2
τ
c
Trimestres
Notes : la courbe en trait plein correspond au scenario ou` le choc de TVA sociale co¨ıncide
avec la date de son annonce ; la courbe en tirets correspond au cas ou` le choc de TVA
sociale ne se mate´rialise que 6 trimestres apre`s son annonce. Les dates d’annonce et de
mate´rialisation du choc sont signale´es par les droites verticales en tirets.
En l’absence de de´lai sur la mise en œuvre de la re´forme, le produit est fixe a` court terme car tant le
travail que le capital sont pre´de´termine´s. Du fait de l’alle`gement du couˆt du travail, la valeur marginale
d’un emploi pour les entreprises s’accroˆıt. Il en re´sulte que la masse des emplois vacants poste´s vt croˆıt
instantane´ment. Comme dans le mode`le pre´ce´dent, la consommation s’accroˆıt tre`s mode´re´ment a` court
terme, en raison du lissage intertemporel renforce´ par la formation des habitudes. Puisque le produit ne se
modifie pas instantane´ment, il en re´sulte que l’investissement doit de´croˆıtre a` l’impact. L’accroissement des
emplois vacants permet a` l’emploi de s’accroˆıtre progressivement le long de la transition vers le nouveau
re´gime permanent. Le produit partage la meˆme dynamique d’ajustement et croˆıt une pe´riode apre`s la
re´forme, d’un montant approximativement e´gal au tiers de l’effet permanent. Ce dernier implique un
accroissement relatif d’environ 0.12%. L’accroissement du taux de rendement du capital incite dans un
second temps les agents a` augmenter leur taux e´pargne et ainsi l’effort d’accumulation. Finalement τs
ne connaˆıt, a` nouveau, pratiquement pas de dynamique transitoire et rejoint presque imme´diatement sa
valeur de long terme, qui e´quivaut a` une subvention du travail (ou un alle´gement de charge) d’environ
2.8%. En raison de l’inertie du marche´ du travail, l’ajustement dynamique dans ce mode`le est relativement
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plus lent que dans le mode`le pre´ce´dent.
Les re´sultats de long–terme et les gains en bien–eˆtre sont reporte´s dans le tableau 2. Comme pre´ce´demment,
il indique la valeur de ∆s, l’accroissement relatif du niveau de la production (de la consommation, de
l’investissement et de l’emploi), note´ ∆y/y, l’accroissement (en milliers) de l’emploi et les gains ϕnt et ϕ
(ainsi que leur conversion en euros, sur la base des de´penses de consommation des me´nages en 2006).
Dans le cas qui nous inte´resse, nous trouvons ϕ = 0.034%. La re´forme augmente donc le bien–eˆtre, mais,
a` nouveau, l’effet en termes de consommation permanente est tre`s modeste. La re´forme e´quivaudrait donc
dans ce mode`le a` un montant compensatoire d’environ 5.4 euros par an et par me´nage. Une fois encore,
nous trouvons que la transition est douloureuse, puisque le gain mone´taire en l’absence de transition serait
de 9.3 euros. Pour les meˆmes raisons que dans le premier mode`le, les me´nages doivent fournir un effort
relatif d’accumulation qui re´duit le be´ne´fice total de la re´forme fiscale. Les grands agre´gats ne croissent
que de 0.124% et la re´forme se traduit par un accroissement de l’emploi de 28.5 milliers de personnes.
Nous obtenons donc globalement des re´sultats quantitativement similaires a` ceux du mode`le ne´oclassique.
Dans le cas d’une re´forme annonce´e six trimestres a` l’avance, les dynamiques sont modifie´es, meˆme si elles
convergent vers le meˆme effet permanent. Par un me´canisme de substitution intertemporelle standard,
les me´nages accroissent leur consommation apre`s l’annonce de la re´forme. La hausse de la consommation
tend a` faire croˆıtre le salaire re´el et, de ce fait, diminue le surplus engendre´ par un appariement productif.
A court terme, donc, les entreprises diminuent le nombre d’emplois vacants poste´s et le taux d’emploi
de´croˆıt. Comme pre´ce´demment, l’investissement chute aussi, de sorte que la pre´annonce engendre une
re´cession atypique. La baisse imme´diate de l’investissement tient au fait que le produit ne se modifie
pas a` l’impact (le capital et la travail sont pre´de´termine´s) tandis que la consommatiopn croˆıt fortement.
La hausse de celle-ci domine la baisse des emplois vacants, e´tant donne´ la faible part des couˆts totaux
de recrutement dans la valeur ajoute´e. L’ampleur de la re´cession du PIB est toutefois infe´rieure a` l’effet
permanent attendu, a` la diffe´rence du mode`le avec marche´ du travail ne´oclassique. Cette trajectoire s’ave`re
au total couˆteuse, puisque le gain en bien–eˆtre est maintenant ϕ = 0.032%, soit un accroissement annuel
de consommation de 5.04 euros par an et par me´nage. Nous ne trouvons pas, cette fois, de diffe´rence
marque´e avec le cas de la re´forme imme´diatement mise en œuvre.
Une fois encore, le scenario de TVA stricte est sans doute par trop restrictif dans la mesure ou` le gain en
emplois sur lequel il de´bouche est largement en dessous de la gamme de valeurs a` laquelle la litte´rature
aboutit (cf. le rapport Besson, 2007). La sous–section suivante, comme pre´ce´demment, autorise un meilleur
usage du surcroˆıt de recettes fiscales et de´bouche sur des re´sultats plus directement comparables avec ceux
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Tableau 2. Effets dynamiques du choc de TVA sociale, mode`le 2
TVA sociale stricte TVA sociale partielle
∆s −2.79% −5.17%
∆y/y 0.124% 0.337%
Contenu en emploi 28524 77341
ϕnt 0.059% 0.158%
Equivalent mone´taire 9.27 euros 24.77 euros
Imme´diat Pre´annonce´ Imme´diat Pre´annonce´
ϕ 0.034% 0.032% 0.089% 0.086%
Equivalent mone´taire 5.35 euros 5.04 euros 14.02 euros 13.52 euros
de la litte´rature.
5.2.3 Scenario alternatif
Comme pre´ce´demment, nous conside´rons un scenario alternatif ou` les recettes additionnelles sont utilise´es
pour financer un surcroˆıt d’alle´gement des charges patronales, a` dette publique constante, fixe´e a` son
niveau initial d0. Une fois encore, les transferts forfaitaires sont constants, fixe´s au niveau T¯ . Le choc fiscal
envisage´ sur ∆c est alors de la meˆme ampleur que pre´ce´demment, soit un accroissement de 3 points de
pourcentage. Les re´sultats sont reporte´s sur la figure 6 et dans le tableau 2.
Sous ce scenario alternatif, nous obtenons des dynamiques dont l’allure ge´ne´rale est a` nouveau similaire a`
celle que nous avons obtenue dans le scenario de re´fe´rence. A la diffe´rence de ce que nous obtenions dans
le mode`le avec marche´ du travail walrasien, l’amplitude des effets du choc fiscal est moins importante. En
effet, le taux de subvention sur le travail (ou l’alle´gement de charge) est d’environ 5.2% et se traduit par un
effet permanent sur le PIB et les autres agre´gats macroe´conomiques d’environ 0.34%, soit un accroissement
seulement 2.7 fois plus e´leve´ que celui du scenario de re´fe´rence. Le gain en bien–eˆtre associe´ a` ce scenario
alternatif est ϕ = 0.089%, soit un accroissement de la consommation annuelle de pre`s de 14 euros par
me´nage. La` encore, la transition est couˆteuse dans la mesure ou` ϕnt = 0.16%, soit un accroissement de
la consommation de pre`s de 25 euros par an et par me´nage. Le contenu en emplois de la re´forme est une
cre´ation de 77 milliers d’emplois. Globalement, la diffe´rence entre le scenario de re´fe´rence et le scenario
alternatif est nettement moins importante que dans le mode`le avec marche´ du travail walrasien.
Lorsque la re´forme fiscale est annonce´e 6 trimestres a` l’avance, nous obtenons qualitativement et quantita-
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Figure 6 – Effets dynamiques du choc de TVA sociale partielle, mode`le 2
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tivement les meˆmes effets que pre´ce´demment. Par le meˆme raisonnement, la consommation croˆıt et tous les
autres agre´gats de´croissent, excepte´ l’emploi. L’amplitude de la re´cession initiale est beaucoup plus faible
que dans le sce´nario de re´fe´rence. Comme pre´ce´demment, l’annonce de la re´forme s’ave`re couˆteuse. Le gain
en bien–eˆtre est maintenant ϕ = 0.086%, ce qui e´quivaut a` un accroissement de la consommation annuelle
de 13.5 euros par me´nage. Une fois encore, nous ne trouvons pas que l’annonce anticipe´e de la re´forme
conduise a` des re´sultats radicalement diffe´rents dans le cadre du mode`le avec frictions d’appariement.
Au total, meˆme avec une assiette de financement plus large, l’effet en termes de bien–eˆtre du choc de
TVA sociale dans le scenario alternatif est d’une ampleur mode´re´e. Nous remarquons pour finir que les
pre´dictions de gain en emplois du mode`le avec marche´ du travail frictionnel se situent dans la partie basse
de la fourchette disponible dans la litte´rature (cf. rapport Besson, 2007).
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6 Conclusion
Dans cet article, nous avons propose´ d’e´valuer les effets agre´ge´s d’une politique de TVA sociale a` l’aide de
deux mode`les d’e´quilibre ge´ne´ral dynamique, e´talonne´s sur donne´es franc¸aises. Une attention particulie`re
a e´te´ apporte´e aux effets d’une pre´–annonce de la re´forme fiscale. Nous trouvons que les effets de la
re´forme sont tre`s modestes, a` la fois en termes de bien–eˆtre et en termes d’accroissements du produit
(et des autres agre´gats). En outre, nous trouvons qu’une pre´–annonce de la re´forme est peu judicieuse
dans la mesure ou` elle de´clenche une transition vers le nouveau re´gime permanent plus couˆteuse que sans
effets d’annonce. C’est la` une conse´quence directe d’un comportement re´aliste : si les agents anticipent, a`
raison, que la TVA augmentera, ils auront tendance a` de´s–e´pargner pour financer l’accroissement de leur
consommation pre´sente qu’ils substituent a` leur consommation future. Nous trouvons cependant que la
pre´annonce est relativement peu couˆteuse dans le mode`le avec frictions d’appariement sur le marche´ du
travail. Diffe´rentes extensions de ce travail peuvent naturellement eˆtre envisage´es : dure´e de vie finie des
agents, contraintes de liquidite´, e´conomie ouverte. Ces extensions feront l’objet de futures recherches.
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A Me´thode de Mendoza et al. (1994)
Cette annexe de´crit la me´thode d’e´valuation des taux de taxation moyens de´veloppe´e par Mendoza et alii
(1994) et utilise´e dans ce papier. Pour ce faire, nous nous re´fe´rons aux codes–se´ries de la base Revenue
Statistics et des comptes nationaux.
Les donne´es de la base Revenue Statistics sont :
1100 : taxes sur le revenu, le profit et les plus–values des individus,
1200 : taxes sur le revenu, le profit et les plus–values des entreprises,
2000 : contributions sociales totales,
2200 : contributions sociales patronales,
3000 : taxes sur l’emploi,
4100 : taxes foncie`res,
4400 : taxes sur les transactions financie`res,
5110 : taxes ge´ne´rales sur les biens et services,
5121 : taxes indirectes.
Les donne´es des comptes nationaux sont :
C : de´penses prive´es de consommation finale
G : de´penses publiques de consommation finale
GW : salaires verse´s aux employe´s par les producteurs de services publiques
OSPUE : EBE des entreprises individuelles prive´es
PEI : revenus immobiliers et entrepreneuriaux des me´nages
W : salaires divers
OS : EBE total de l’e´conomie
Les de´penses de consommation prive´es sont entendues au sens large et prennent en compte l’investissement
des me´nages.
Les taxes sont alors calcule´es de la fac¸on suivante
τc =
5110 + 5121
C +G−GW − 5110− 5121
,
τr =
1100
OSPUE + PEI +W
,
τn =
τrW + 2000 + 3000
W + 2200
,
τk =
τr(OSPUE + PEI) + 1200 + 4100 + 4400
OS
.
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